LETTRES  PATENTES 

DU  RO 

Sur  les  Décrets  de  V Assemblée  ISationale  j des  et 
17  de  ce  mois  y concernant  les  ■ Dettes  du  Clergé, 
les  Assignats  et  les  Revenus  des  Domaines  natio- 
naux. 

Données  à Paris  le  221  Avril  1790. 

iOUlS  , par  la  grâce  de  Dieu , et  par  la  Loi  cons- 
titutionnelle de  l’Etat , Roi  des  François  : A tous  ceux 
qui  ces  préseiires  Lettres  verront  ; Salut.  L’Assemblée 
Nationale  a décrété,  les  16  17  de  ce  mois,  et  Nous 
youlons  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Article  premier.' 

A COMPTER  de  la  présente  année  , les  dettes  du  Clergé  sont 
réputées  nationales  : le  Trésor  public  sera  chargé  d’en  acquitter 
les  intérêts  et  les  capitaux. 

La  Nation  déclare  quelle  regarde  comme  créanciers  de  l’É- 
tat, tous  ceux  qui  justifieront  avoir  légalement  contracté  avec 
le  Clergé , et  qui  seront  porteurs  de  contrats  de  rentes  assi- 

A 


gnees  sur  lui.  Elle  leur  affecte  et  hypothèque  eiî  conséquence 
toutes  les  propriétés  et  revenus  dont  elle  peut  disposer , ainsi 
jqu  elle  fait  pour  toutes  ses  autres  dettes. 

I ï. 

Les  biens  ecclésiastiques  qui  seront  vendus  et  aliénés , en 
vertu  des  Décrets  des  19  décembre  1789  et  17  mars  dernier, 
sont  affranchis  et  libéré  de  toute  hypothèque  de  la  dette  legale 
du  Clergé  , dont  ils  étoient  ci-devant  grevés,  et  aucune  oppo-  , 
sition  à la  vente  de  ces  biens  ne  pourra  être  admise  de  la  part 
desdits  créanciers. 

I I I. 

Les  Assignats  créés  par  les  Décrets  des  19  et  21  décembre 
1789,  par  Nous  sanctionnés  , auront  cours  de  monnoie  entre 
toutes  personnes  dans  toute  l’étendue  du  Royaume  , et  seront 
reçus  comme  espèces  sonnantes  dans  toutes  les  Caisses  pu- 
bliques et  particulières.^ 
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Au  lieu  de  Cinq  pour  cent  d’intérêt  par  chaque  année  , qui 
leur  étoient  attribués  , il  ne  leur  sera  plus  alloué  rpie  Trois, 
pour  cent,  à compter  du  1 5' Avril  de  la  présente  année,  et 
les  remboursemens  , au  lieu  d’être  différés  jusqu’aux  époques 
mentionnées  dans  lesdits  Décrets , auront  lieu  successivement 
par  la  voie  du  sort , aussitôt  qu’il  y aura  une  somme  d un 
million  réalisée  en  argent , sur  les  obligations  données  par  les 
Municipalités  pour  les  biens  qu’elles  auront  acquis  et  en  pro^ 
portion  des  rentrées  de  la  Contribution  patriotique  des  années 
1791  et  1792.  Si  les  payeniens  avoient  été  faits  en  Assignats 
ces  Assignats  seroient  brûlés  publiquement , ainsi  qu’il  sera 
dit  ci-après  , et  l’on  tiendra  seulement  registre  de  leurs  nu- 
méros. 
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tement  k somme  dont  il  sera  redevable. 

VIII* 
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deniers , par  les  ventes  que  feront  lesdites  Munîcîpalîtës  de  ces 
biens,  ces  deniers  y seront  versës  sans  retard  et  sans  excep- 
tion ; leur  produit  et  celui  des  Emprunts  qu  elles  devront  faire 
d’après  les  engagemens  qu  elles  auront  pris  avec  l’Assemblée 
Nationale,  ne  pouvant  être  employés,  sous  aucuns  prétexte^ 
qu’à  l’acquittement  des  intérêts  des  Assignats  et  à leur  rem- 
boursement* 

X. 

Ees  Assignats  emporteront  avec  eux  hypothèque  , privilège 
et  délégation  spéciale , tant'  sur  le  prix  desdits  biens  , de  sorte 
que  1 acquéreur  qui  achètera  des  Municipalités  , aura  le  droit 
d exiger  qu  il  lui  soit  légalement  prouvé  que  son  payement  sert 
a diminuer  les  obh’gations  municipales  et  à éteindre  une  som- 
me égale  d Assignats  : a cet  effet  les  payemens  seront  versé» 
à la  Caisse  de  1 Extraordinaire  , qui  en  donnera  son  reçu  à valoiir 
sur  1 obligation  de  telle  ou  telle  Municipalité.. 

X I. 

Les  Quatre  cents  millions  d’ Assignats  seront  employés  j 
premièrement , à l'échange  des  billets  de  la  Caisse  d’Escompte: 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  lui  sont  dûs  par  la  Na- 
tion , pour  le  montant  des  Billets  qu’elle  a remis  au  Trésor- 
public,^  en  vertu  des  Décrets  de  l'Assemblée  lYaticaiale.. 

Le  surplus  sera  versé  successivement  au  Trésor  public , tant 
' pour  eteindre  les  anticipations  a leur  échéance  , que  pour  rap- 
procher d’un  semestre  les  intérêts  arriérés  de  la  dette  publiques 

XII: 

Tous  les  porteurs  de  billets  de  la  Caisse  d’Escompte  , feront 
échanger  ces  billets  contre  des  Assignats  de  même  somme  , k 
la  Caisse  de  1 Extraordinaire  , avant  le  quinze  Juin  prochain  y 
et  a quelque  epoque  qu  ils  se  présentent  dans  cet  intervalle 
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r Assignat  qu'ils  recevront  portera  toujours  Intérêt  à leur  pro- 
fit , à compter  du  quinze  Avril  ; mais  s’ils  se  prësentoient  apres 
lëpoque  du  quinze  Juin , il  leur  sera  fait  décompte  de  leur  in- 
térêt, à partir  du  quinze  Avril,  jusqu’au  jour  où  ils  se  pré- 
senteront, 

XIII. 

L’intérêt  attribué  à la  Caisse  d’Escorapte  sur  la  totalité  des 
Assignats  qui  dévoient  lui  être  délivrés  , cessera  à compter  de 
ladite  époque  du  quinze  Avril , et  l’État  se  libérera  avec  elle  , 
par  la  simple  restitution  successive  qui  lui  sera  faite  de  ses 
billets  , jusqu’à  concurrence  de  la  somme  fournie  en  ces 
billets. 

XIV. 

Les  Assignats  à cinq  pour  cent  que  la  Caisse  d’Escompte 
justifiera  avoir  négociés  avant  la  date  des  Présentes  , n’auront 
pas  cours  de  monnoie ,,  mais  seront  acquittés  exactement  aux 
échéances  , à moins  que  les  porteurs  ne  préfèrent  de  les  échan- 
ger contre  des  Assignats  monnoie.  Quant  à ceux  qui  se  trou- 
veront entre  les  mains  des  Administrateurs  de  la  Caisse  d’Es- 
compte , ils  seront  remis  à la  Caisse  de  l’Extraordinaire , pour 
être  brûlés  en  présence  des  Commissaires  qui  seront  nommés 
par  l’Assemblée  Nationale  , et  qui  en  dresseront  Procès-Ver- 
bal. 

X V. 

Le  renouvellement  des  anticipations  sur  les  revenue  ordi- 
naires cessera  entièrement,  à compter  de  la  date  des  Présentes , 
et  des  Assignats  ou  des  promesses  d’ Assignats  seront  doimées  en 
payement  aux  porteurs  desdites  anticipations  à leur  échéance. 

X V L 

En  attendant  la  fabrication  des  Assignats , le  Receveur  de 

i’Extraordinaire  est  autorisé  , jusqu’à  la  délivrance  des  Assi- 
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grïats , à endosser  V sous  la  surveillance  de  deu5t  Commissaires 
r Assemblée  , les  billets  de  Caisse  d Escompte  destinés  a être 
envoyés  dans  les  Provinces  seulement , en  y inscrivant  les  mots 
Promesse  de  fournir  Assignat'^  et  ladite  promesse  aura  cours 
comme  Assignat , à la  charge  d être  endossée  de  nouveau  par 
ceux  qui'les  transmettront  dans  les  Provinces  et  qui  les  y fe- 
ront circuler. 

Toutes  lesdites  promesses  seront  retirés  aussitôt  après  la 
fabrication  des  Assignats. 

XVII. 

Il  sera  présenté  incessamment  à TAssemblée  Nationale , 
par  le  Comité  des  finances  , un  plan  de  régime  et  d’adminis- 
tration de  la  Caises  de  l’ Extraordinaire  , pour  accélérer  fexé- 
cution  des  Présentes. 

Mandons  et  ordonnons  à tons  les  Tribunaux  , Corps 
administratifs  et  Municipalités  , que  les  présentes  ils 
fassent  transcrire  sur  leurs  registres , lire  ^ publier  et 
afficher  dans  leurs  ressorts  et  départemens  respectifs, 
et  exécuter  comme  Loi  du  Royaume.  En  foi  de  quoi 
Nous  avons  signé  et  fait  contresigner  cesdites  Pré- 
sentes , auxquelles  Nous  avons  fait  apposer  le  Sceau 
de  l’État.  A Paris , le  vingt-deuxième  jour  du  mois 
d’ Avril , l’an  de  grâce  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix , 
et  de  notre  règne  le  seizième.  Signé  LOUIS  ; Ebplu^ 
bas  , Par  le  Roi , de  Saint-Priest.  Vu  au  Conseil  , 
Lambert.  Et  scellées  du  Sceau  de  l’Etat. 


A PARIS  DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE.  1791 


